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Le syndicalisme ne sera 

for t e t e f f icace que si cha-

cun des membres de la plus 

pe t i te uni té de négociation 

s ' intéresse à la vie syndicale 

e t accepte de faire sa part , 

si modeste soit-elle. 

DES SALAIRES 
QUI NOUS JUGENT 

Ceux des institutrices rurales 

Les journaux publ ia ient r écemmen t le compte-rendu de la 
p remiè re convention collective conclue en t r e les ins t i tu t r ices 
rura les du diocèse de Chicoutimi e t les commissions scolaires 
de la même région. 

Je m 'empresse de d i re que les r emarques suivantes ne s'ap-
pl iquent pas seu lement aux sala i res des ins t i tu t r ices de Chi-
coutimi mais que je choisis ce g roupe è seule f in d ' i l l u s t r e r 
des propos qui pour ra i en t s ' appl iquer tout aussi bien à n'im^ 
port» quel au t r e diocèse. 

Voici donc les ch i f f res . 

Aux t e r m e s de cet te nouvel le convent ion, une ins t i tu t r ice 
qui commence touchera te sa la i re r idicule de $19.21 par semai-
ne. Elle recevra des augmen ta t ions annuel les de $50.00 par 
année jusqu 'à ce qu 'e l le ait a t te in t le max imum de $28.84. 

Voilà comment nous payons les jeunes f i l les à qui nous 
confions nos enfan t s . N ' impor te quel ba layeur dans n ' impor te 
quelle indus t r ie touche davantage . La p r emiè re s t énographe 
venue (sans par le r des f e m m e s de chambres d e t hôtels et des 
serveuses de res tauran t ) touche en commençan t le double de 
cet te somme. Et pour é d u q u e r nos enfan ts , pour les p r é p a r e r 
à la vie, nous donnons à nos rnst i tut ions les plus bas sa la i res 
qui se paient au Canada. 

_ Si encore nous é t ions une nation pauvre . Nous aur ions au 
moins une excuse. Si du moins nous avions honte , on pour ra i t 
e spé re r que la s i tuat ion va s 'amél iorer . Mais non. Cet te nou-
velle s 'é ta le sur deux colonnes dans tous nos jou rnaux ; les em-
ployeurs qui ont s igné ce contra t dér iso i re n 'hés i ten t pas à 
s 'en vanter pub l iquement . 

Voilà cer tes qui nous juge. 

On me dira que les condit ions de la campagne sont bien 
spéciales; que les cu l t iva teurs ne gagnent pas beaucoup d 'a r -
gent comptant , etc., etc. Devant de pare i ls salaires , ces excu-
ses aussi sont honteuses . Si les commissions scolaires ne peu-
vent pas payer , qu 'e l les cèdent la place à d ' au t res pouvoirs 
qui le peuvent . J e ne vois pas pourquoi la r e m a r q u e de Pie XI 
ne s ' appl iquera i t pas ici comme ail leurs, à savoir qu ' une i»-
Hustrie doit f e r m e r ses por tes plutôt que de t en i r dans la mi-
sère un groupe de t ravai l leurs . 

Gérard PELLETIER 

(suite à la page 2) 

MONTREAL 

Dix cents d'augmentation 
aux nilitiers deJa construction 
L'augmentation changera le sort de quelque 25,000 jour-
naliers — Les autres 20,000 travailleurs couverts par le 

décret reçoivent déjà davantage 

Quelque 25,000 journaliers des métiers de la construction attendent avec 
impatience la ratification, par le gouvernement provincial, d'une entente déjà 
conclue entre leurs représentants syndicaux et les constructeurs qui les em-
ploient. 

La convention aurait dû, normalement, recevoir la sanction gouvernemen-
tôile quinze jours plus tôt. On ignore ce qui retarde cette procédure au cabinet 
des ministres. Des observateurs avertis croient pourtant que le gouvernement a 
voulu consulter certains députés à cause des changements de juridiction appor-
tés cette année au décret. 

E n e f fe t , le décre t en quest ion, 
qui se l imita i t jusqu ' ic i à l ' î le de 
Montréal , devra inc lure désormais 
u n rayon de 15 mil les au tour de la 
Métropole ainsi que ce r ta ins cen-
t res par t icu l ie rs comme Valley-
f ie ld , qui n ' é t a i en t pas couver ts 
auparavan t . Les nouvel les condi-
t ions s ' app l iquera ien t donc à tou-
tes les en t repr i ses s i tuées dans 
l ' î le de Montréal , i n d é p e n d a m m e n t 
de l eu r impor tance , ainsi qu 'à tous 
les chan t i e r s de p lus d e $25,000 
dol lars ent dehors de l ' î le. 

Aux t e r m e s de la nouvel le en-
ten te , tous les mét ie r s sont aug-
m e n t é s de 10 cents l ' h eu re au delà 
des min ima s t ipulés dans la con-
vent ion p récéden te . De plus, une 
clause spéciale oblige l ' employeur 
à payer t ro is h e u r e s de t rava i l à 
tou t ouvr ier qu ' i l n ' au ra pas pré-

ILS SONT EN CREVE 

venu la veille au soir de l ' inter-
rup t ion du travail . 

Transport 
Rela t ivement au t r anspor t des 

t ravai l leurs , ceux-ci seront com-
pensés au t aux de leur emploi si 
la dis tance à f r anch i r , au delà des 
l imites de la Régie des Transpor t s , 
impose u n dép lacement qui exige 
p lus d 'un qua r t d 'heure . 

Suppléments 
Quant au t emps supp lémenta i re , 

la nouvel le clause compor te les 
avantages suivants : a) t emps dou-
ble pour tout t ravai l exécuté en t r e 
10 h e u r e s p.m. et 8 h e u r e s a.m..; 
b) t emps e t demi pour le t ravai l 
du samed i mat in ; c) t e m p s double 
pour le t ravai l exécuté en t r e le 
samedi midi et le lundi ma t in à 8 
heures . 

Ces nouvelles condit ions ne s'ap-
] p l iquent pas aux poseurs d'ascen-
' seurs , couvreurs en amian te ou-

vr ie rs de la tuile, du m a r b r e et du 

terrazo, non plus qu 'aux plom-
biers tous g roupes qui négocient 
d i rec tement avec les employeurs 
des cont ra ts dist incts. 

L ' augmenta t ion ne touche pas 
non plus la to ta l i té des 45,000 ou-
vr ie rs couver ts pa r le décret , é t an t 
donné que la p lupa r t reçoivent dé-
j à des sala i res supé r i eu r s à ceux 
qui sont s t ipulés ici. El le s 'appli-
que toutefois aux que lque 25,000 
journa l i e r s dont le sor t est part i-
cu l i è rement d u r si l 'on considère 
qu ' i ls ont des sala i res in fé r i eu r s 
et qu'i ls chôment géné ra l emen t 
pendan t deux à t rois mois chaque 
hiver . 

Ce sont ces dern ie rs qui a t ten-
den t avec le p lus d ' impat ience la 
ra t i f ica t ion du décret . Le r e t a r d 
àppor té pa r le cabinet provincial 
les a dé jà pr ivés de l ' augmenta-
t ion de 10 cents au cours des deux 
de rn iè res semaines . 

On croit toutefo is que la ra t i f i -
cation sera chose fa i t e cet après-
mid i et que l ' augmenta t ion s'ap-
p l iquera dès lundi . 

parce qu'ils ont droit, eux aussi, au bon bout de la poule 

L'Exécutif de la C.T.C.C. prie une fois de 

plus tous les syndicats de veiller à bien se mettre 

en règle, afin que leurs délégués soient dûment 

accrédités. Il faut se rappeler surtout les règle-

ments relatifs à l'envoi des lettres de créance et 

à l 'acquittement des frais d'inscription. 
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En six mois. 

DIX MILLIONS 
de bénéfice net pour 

L ' A L C A N 

S 

Un plan d'action 

Les lecteurs du Travail connaissent- le problème qui se 
discute p résen tement à Arvida, en négociations pos t - | rb i t r a -
Ics. Depuiî la publication de la décision des arbitres, les pour-
parlers ont repris, é t an t donné que la décision majoritaire pa-
raissait inacceptable aux ouvriers en cause. 

La partie syndicale avait basé sa preuve sur le fai t que 
l 'Alcan est l 'une de^ plus grosses e t des plus riches compagnies 
canadiennes (sinon la plus grosses e t la plus riche) e t qu'elle 
devait, pour ce t te raison même, payer les plus hauts salaires. 
Les travailleurs p ré tenden t que personne ne dépassera jamais 
les limites établies si les magnats se r e fusen t à les dépasser, 
e t que 1? mesquinerie des "g ros" just if ierai t les moins gros de 
laisser stagner les salaires à des niveaux déraisonnablement bas. 

P R O D U I T S C H I M I Q U E S 

La fédération aura 
son organisateur 

On devine que la compagnie 
s 'est oposée à cet te "preuve. 

Il n 'en r s t que plus amusan t de 
voir para î t re , au beau milieu de 
ce débat." une nouvelle comme cel-
le de la semaine dern iè re . On li-
sait en effet , dans tous les jour-
na6ît du Canada, les ch i f f res sui-
vants : 

Les comptes consolidés de l'Alu-
minium Company of Canada, Li-
mited et de ses f i l iales font voir 
un bénéf ice net de $10,267,147 
pour le p remier semest re de 1953, 
à rapprocher de $10,997,486 pour 
le p remier semestre de l'an der-
nier. 

Ventes 
Les ventes du premier semest re 

ont passé de $115,670,119 l 'an der-
nier à $124,280,736 cet te année, 
mais les revenus d 'explol tatoin in- , 
d u s dans le ch i f f re d ' a f fa i res to-
tal qui proviennent sur tout de 
services de t ranspor t mar i t ime et 
fe r rovia i re , ont baissé de $15,851,-
027 à $7,972,122. Le coût des mar- i 
chandises vendues , y compr is les • 
f r a i s d 'exploi tat ion, a monté de 
$68,203,729 à $70,225,564, mais les : 
f ra i s d 'êxploi tat ion rela t i fs aux re- ' 
venus d 'exploi tat ion ment ionnés 
plus haut ont b^aissé de $13,433,065 
• $7,415,291. 

Amortissements 
Les amor t i ssements se sont éle-

vés à $21,468,281 pour le p remier 
semest re de 1953 contre $14,080,-
013 pour le p remier semes t re de 
1952. Les amor t i ssements des im-
mobilisations comprises dans le 
p rogramme d 'agrandissement de 
$400 mill ions qui v iennent se ra-
jouter aux amor t i ssements nor-
maux du chef des instal lat ions en 
exploitat ion ont eu pour e f fe t de 
rédui re de $7,804,906 le bénéf ice 
net du p remje r semes t re de 1953 
tandis que pour le p remier semes-
t re de 1952 la réduct ion imputa-
ble à cet te même cause ne s'éle-
vait qu'à $4,780,629. 

La production 
La production de métal b ru t de 

la société pour les six premiers, 
mois de l 'année en cours a a t te in t 
244,060 tonnes métr iques , à com-
parer à 218,382 tonnes mét r iques 
pour la p remiè re moitié dé 1952. 
Les exporta t ions d 'a luminium du 
Canada aux Etats-Unis se sont éle-
vées à 100,300 tonnes mét r iques , 
accusant une augmenta t ion de 
110% sur le p remie r semes t re de 
1952. 

Une réunion spéciale du Congrès de la Fédéra-
tion nationale des travailleurs de l'industrie chimique, 
sous la présidence de M. j.-Emile Hébert-, de Shawi-
nigan, président national de la dite fédération, a eu 
lieu récemment à Shawinigan. 

On sait que cette fédération, qui groupe présen-
tement 8 syndicats dont 4 de Shawinigan, un de Red 
Mills, un de Montréal, un de Farnham et un de Mc-
Masterville, a été fondée le 11 janvier dernier à Sha-
winigan dans le but d'unir tous les travailleurs de 
l'industrie chimique au Canada. 

Une t r en ta ine de délégués re-
p résen tan t 6 syndicats aff i l iés par-
t ic ipaient au Congrès de d imanche 
dernier . 

Le secrétaire 
Le conf rè re Jean Marchand, se-

cré ta i re généra l de la CTCC a te-
nu à venir pe r sonne l l emen t sou-
haiter. la b ienvenue à cet te nou-
velle fédéi 'at ion d'ans les cadres 
de la CTCC. Après avoir souligné 
l ' impor tance de l ' indus t r ie de ba-

; se des produi ts chimiques, le con-
f r è r e Marchand a abordé le pro-
blème de l 'opposi t ion man i f e s t e 

e t soutenue que r e n c o n t r e n t pré-
sen temen t les mil i tants du syndi-
calisme catholique, en dCTlarant 
que la CTCC n'a pas été fondée 
p o u r d i s t r ibuer ou recuei l l i r des 
compl iments aup rè s des au tor i tés 
civiles mais bien pour servir e t 
p ro téger e f f i cacement les droits e t 
les intérêts '^des t ravai l leurs . Tou-
tes les d i f f icu l tés que l 'on se plaît , 
en cer ta ins milieux, i organiser 
sur no t re route , ne cons t i tuent pas 
pour nous une invitation à ne r ien 
f a i r e et à abandonner les ouvr iers 
à leur sort . Au contra i re , c 'est un 
s t imulant qui nous pou.sse à re-
doubler d ' a rdeur . En t e rminan t 
son m e s s a g e aux délégués pré-

sents .lean Marchand les a assu-
rés de l ' appui en t ie r de la CTCC 
dans l ' imposant travail d 'organisa-
tion que se propose la nouvel le 
fédérat ion.- -

Encouragement 
M. le chanoine Henr i Pichet te , 

qui assistait à ce congrès comme 
auimônier, a éga l emen t adressé aux 
délégués un message d 'encourage-
m e n t e t des direct ives sérieuses. 
Il les a invités à e n t r e p r e n d r e 
l eu r t ravai l dans un espr i t d'apos-
tolat, visant à dérac iner l'égo'is-
me qui r ègne encore au sein de 
l ' indus t r ie chimique, pour lui subs-
t i tuer un sens social plus confor-
me aux aspirat ions de la pe r sonne 
humaine . 

A M O N T R E A L 

C O K G R E S F E D E R A L 
des barbiers et coiffeurs 

Un libéré 
,Au n o m b r e des décisions im.çor- • 

t an tes prises par le congrès, sou-
l ignons celle qui a t r a i t à l 'enga-
g e m e n t d 'un l ibéré qui sera char-
gé d ' e n t r e p r e n d r e et de di r iger 
une campagne d 'organisa t ion in-
tense dans les nombreuses ent re-
pr i ses de l ' indus t r ie ch imique non 
encore organisées. 

L 'é lect ion du comité exécutif 
pour la nouvel le année a donné 
les résu l ta t s suivants : M. J.-Bmile 

E N C O N G R E S 

Le Comité fait rapport sur les 
problèmes des jeunes ouvriers 

écutif de la Fédéra t ion des Gantiers a posé pour not re photographe à l 'issue de l 'élection t enue au 
, l t i?nt congrès de St-TIte. De gauche i droite : M. l 'abbé Paul-Emile Boité, p.s.s., aumônier ; M. Léopold 
Renaud (Montréal) p rés ident ; Mlle Alexina Gariépy (Loretteville) 1ère vice-présidente; M. Jacques Hardy 

Tite), 2ème vice-président; M. Lucien Laforest , secrétai re- t résor ier . 
yt ' 

HébOrt e é t é réé lu par acclama-
t ion à la prés idence pour un nou-
veau ' Biïic- M. Eugène Dubé, de 
Monfi 1 , a é té é lu par acclama-
tion ^ ^ » i K ) s t e de 1er vice-prèsi-
dent, B il r emplace le c o n f r è r e 

.lean-Paul Spat ts qui a qui t té l ' in-
dus t r i e de-s produi t s chimiques il 
y a que lques mois. M. A r m a n d 
Laur ie r , de MacMasterville, a é té 
réélu à la deuxième vice-présidan-
ce. Henr i Then ' i en de Shawinigan 

DES SALAIRES.,, 
(Suite de la page l ) 

Si j 'avais une fille et qu 'el le voulait devenir ins t i tu t r ice 
rura le , je n'héslteras< pas à la dir iger vers n ' impor te quel au-
t re mét ier . Non pas seu lement parce qu 'el le y vivrait mieux 
mais parce que j 'a i la conviction qu'à $19.21 par semaine, une 
inst i tutr ice ne peu t oas r empl i r convenab lement ses fonct ions, 
qu 'el le pr ive malgré elle les enfan t s de l ' éducat ion à laquel le 
ils ont droi t . Pour bien enseigner , il f au t se per fec t ionner , se 
ra f ra îch i r sans cesse; pour se per fec t ionner , il f au t al ler sui-
vre des cours, s ' ache te r des livres, r encon t r e r des maî t res . Or, 
cela est impossible à même des salaires de famine . 

It existe au Québec un scandale des inst i tutr ices rura les . 
Ceux qui y sont mêlés ac tuel lement , en toute bonne conscience, 
pour ra ien t bien se rendre compte un jour qu'il» ont fai t mét ier 
d 'exploi teurs , tous la protect ion de l 'autori té . 

"Voilà ce qui se nomme une si tuat ion immorale . 

Gérard PELLETIER 

Une t renta ine de délégués masculins e t fentinins repré-
sentant les employés barbiers, coi f feurs e t coiffeuses de près 
de dix centres de la provrnce se réunissaient en fin de semai-
ne à Montréal , pour étudier très sér ieusement des problèmes 
qui les touchent . 

A S H E R B R O O K E 

Un decret sera abrogé 

FA. 3633* 

mi-rnsni 

Vendeur autor isé 

CHEVROLET et OLDSMOBILE 
CAMION CHEVROLET 

Pièces de rechange 
GENERAL MOTORS 

Autos usagées 
p a r f a i t e m e n t recondi t lonnées 

Service de 24 heures 

Coin A m h e r s t et De Montigny, 
MONTREAL 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

Messes, banque t et danse,' ont 
de t emps à au t re t i ré les congres-
sistes des longues séances d 'é tu-
de. M. l ' aumônier P.-E. Boité, p.s.s. 
a a.'ïsisté à toutes les séances du 
congrès. M. Horace Laverdure , vi-
ce-prés ;dent de la CTCC, a aussi 
pa r t i c ipé à que lques activités de 
la f in de semaine. 

Les élect ions, pxésidées par le 
con f rè re Roger McGinnis, du joui--
na l "Le Trava i l " ont donné le ré-
sul ta t s u i v a n t : 

M. Paul-Emile Cajbana, réé lu à 
la prés idence; M. J.-J. Bourgeois 
(Hul l ) , vice-président; M. Denis 
Leblanc, (Sore l ) , secrétaire-corres-
pondan t ; M. Raymond Girouard 
( St-Hyacinihe ), seorétaire-f inan-
oier, e t comme di rec teurs , Mes-
sieurs ei: mesdames : G. Poir ier , 
pour Québec; J.-D. Menât , pour St-
Hyacinthe; R. Masse, pour Saint-
Hyacinthe; R. Brais, pou r Drum-
mondvil le; Anne t t e Richer, pour 
Druniimondville; René Messier, 
ipovir Granby; Simonne Daniel , 
pour Granby; E rnes t Laroche, 
p o u r St-Jsan; Ena Tremblay, pour 
Ohicoutimi; Hervé Juta-as, pou r 
Victoriavil le; Gérard Dupont , pour 
Trois-Rivières. 

^ s i-ésolutions é tud iées avaient 
é té soumises par qua t re cen t res 
en par t icu l ie r , e t avaient t r a i t sur-
tout à la i-égie in t e rne de la fédé-
r a t ion Elles seront , pour la plu-
pa r t , r epr i ses pai- le congrès de 
la CTCC en sep tembre . Elles pré-
conisent la classif ication des tâ-
ches, une nouvel le désignat ion 
pou r ce r ta ines catégories d 'em-
ployés, le p r ix des car tes de mem-
bres , les examens à fa i re subir aux 
employés e t les cours de perfec-
t ionnement . 

Dans son rappor t sur les activi-
tés d e l 'an passé, le prés ident , M. 
P.-E. Cabana, a t t i re l ' a t t en t ion des 
congress is tes sur l 'oppor tuni té 
d ' a u g m e n t e r les contr ibut ionss 
syndicales, d ' é tud ie r de man iè r e 
t rès sérieii.<;e la fo rmat ion d 'une 
Corporation. "Il f a u t f a i r e appel à 
tous les membres-délégués , a-t-il 
di t , et mul t ip l ie r les « f f o r t s af in 
que dans chacun des centres , il se 
fasse beaucoup d 'éducat ion syndi-
cale. L ' e sp r i t vér i table du syndi-
calisnie d i i t ê t r e r é f l é t e par les 
m e m b r e s de no t re mé t i e r qui ren-
cont ren t tout le monde" . 

laC.T.C.C.hecommande 
A TOUS SES SYNDIQUES 

L E S SERVICES DE S A N T E 
D U Q U É B E C t * 

A U J O U R D ' H U I 
devenez membre de : 

L'Entrctîde Immobilière Lmî  
D E M A I N 

Vous posséderez votre maison 

1344 est, rut Sherbrooke Tél . . : AM. 3693 

Le malaise qui existe depuis quelques mois dans Tindusfrie de la construc-
tion s'est accru, récemment, quand les dirigeants du Conseil national des Métiers 
de la construction des Cantons de l'Est ont décidé de faire parvenir au ministère 
du Travail de la province de Qtiébec une demande d'abrogation du décret qui 
régit plus de 7,000 ouvriers dH la construction dans cette région. 

L'agent d'affaires du G ( e i l , M. jules Pichette, t déclare que le groupe, 
a constr\jction dans les principaux centres des 
la Confédération des travailleurs catholiques du 
ette façon son mécontentement pour la manière 
ssées jusqu'ici avec l'Association des construc-

qui réunit douze syndicats 
Cantons de l'Est, tous affili 
Canada, désirait manifester 
dont les négociations se son 
teurs des Cantons de l'Est. 

L'aboli t ion du décre t s igni f ie ra i t 
la tombée des régies d e l 'E ta t su r 
les taux de sala i res et les h e u r e s 
de travai l , et la l iber té de l 'em-
ployeur d ' embauche r les ouvr ie rs 
aux condit ions désirées. Ce décre t 
est en v igueur depuis 1936 dans 
les comtés de Sherbrooke , Comp-
ton, F ron tenac , Stanstead, Shef-
fo rd . Brome, Missisquoi Richmond ' 
et Wolfe . Il a f f ec t e envi ron 4,000 ' 
hommes de mét ie r et 3,000 jou rna -
l iers dans l ' indust r ie de la cons- 1 
t ruc t ion . 

Deux problèmes 

Les deux pr incipales ques t ions 
en litige e n t r e le Conseil na t ional 
des Métiers de la Const ruct ion des 
Cantons de l 'Est , dont le prési-
den t est M. Pau l Laurence l le , e t 
l 'Association des Cons t ruc teurs des 
Cantons de l 'Est , dont le p rés iden t 
est M. Gérard Laforê t , sont celles 
des sala i res et de la sécur i té syn-
dicale. 

Les m e m b r e s de l 'union deman-
dent une augmenta t ion généra le 
de 5 cents l ' heure , immédia te-
ment , et une au t r e augmenta t ion 
de 5 cents l ' heure à pa r t i r du 1er 
avri l prochain , e t ils veu len t en 
plus que tout employé devienne 
membre du syndicat après une 
cer ta ine pér iode d ' embauchage . Ils 
exigent que le cont ra t soit valable 
ju squ ' au 31 mar s 1955. 

idance 
l'onseil fonde ses réclama-

5ur le fa i t que pa r t ou t dans 
vpce les décre ts concernan t 

itrie de la const ruct ion se 
•enouvelés. cet te année , avec 
lugmentations a l lant de 5 
â 15 cents l ' heure , et, en 
ilier pour ce qui est du cas 

ébec, avec l ' a te l ier syndical, 
es cont ra ts ont une durée 
n à 2 ans. 

jociation pa t rona)e , de son 
'e veut accorder qu ' une seu-
menta t ion de 5 cents l 'heu-

elle désire de nouveaux 
r le r s quan t à la quest ion de 
r syndical. 

LES NEGOCIATIONS 

négociat ions en t r e les deux 
ont débuté le 20 octobre 

juand le Conseil a fa i t par-
M u x pa t rons une liste des 
lements qu' i l voulai t appor-

décret . Cet te l e t t r e f u t sui-
cinq séances de négocia-

;oit le 9 décembre , le 22 dé-
le 20 janvier , le 27 jan-

le 3 févr ie r . 

démarches que les employeurs fi-
r e n t de nouvel les proposi t ions, sug-

géran t no t ammen t d ' augmente r les 
sala i res de 5 cents l ' heure e t de 
f o r m e r un comité spécial pour étu-
dier. la quest ion de l ' a te l ier syndi-
cal. 

La demande 

Ces nouvel les discussions abou-
t i r en t à un échec, et, le 16 ju i l le t 
dern ier , on se sépara sur un dé-
saccord. Les négociat ions sont 
r o m p u e s depuis ce temps. La se-
maine dern iè re , la par t ie syndicale 
a décidé de f a i r e un nouveau pas 
en d e m a n d a n t l 'aboli t ion du dé-
cret , au 1er s ep t embre prochain . 

: îement, devant l 'échec des 
itions directes, on demanda 
'ention d 'un conci l ia teur du 

ement , et deux séances de 
conr.Fii.tion eu ren t lieu à Sher-
broolce, le 24 avril, e t à Granby. 
fe 13 mai. C'est à la sui te de ces 

Un péché? 
Ceux qui ne veulent voir aucune re la t ion en t re les convict ions 

i ' r é t i ennes d 'un ouvr ier et ses a t t i tudes en pér iode de lu t t e syndi-
:;ie; mieux encore , ceux qui ne voient dans la mora le qu 'un instru-

i sen t p rop re à décourager les t rava i l leurs de f a i r e la grève; tous ceux-
à et que lques au t res encore a u r o n t la su rpr i se et le choc de l e u r vie 

- ils p a r c o u r e n t un r écen t numéro du Labor Leader , organe des tra-
\ a i l l eu r s cathol iques amér ica ins . 

Ils t rouve ron t en e f fe t en page 4 de ce jou rna l (livraison du 29 
i'.iin) uno photo qui r ep r é sen t e un p r ê t r e penché sur u n e voi ture sta-
t ionnée devant lu i et t endan t des paperasses aux occupants de ce t te 
voiture. Au bas de la photo, on l i t la l égende su ivan te : 

Un p r ê t r e e t des grévistes. — Le Père J é r ô m e Drolet , un p r ê t r e 
catholique, d i s t r ibue aux grévistes de la Calcasieu Paper Company, 
El i iabelh , Louisiane des feui l le ts publ ic i ta i res dans lesquels II est 
dit que " s c a b b e r " est un péché. Le Père Drolet a passé p lus ieurs 
i^eures sur les l ignes de p iquetage depuis que les t rava i l leurs de la 
Pulpe e t du Papier (FAT) se sont mis en grève au mois de s ep t embre 
c 'ernier. 

Rense ignements pris, il s 'agit du R. P. J é r ô m e Drolet . j ésu i te , at-
l - ché à l 'Univers i té Loyaula à la Nouvelle-Orléans, cap i ta le de l ' é ta t 
ùe Louisiane. 

2.-
3.-

4.-

6.. 

7.-

j N 'ayant aucunement l ' impres-
i sion de connaî t re tous les problè-
: mes avec lesquels les jeunes sont 

aux prises, le Comité croit que 
; les suivants devra ien t a t t i r e r sen 
; a t tent ion d 'une façon tou te parti-

culière. 
1.-. Travail des jeunes en bas rfe 

16 ans; 
L 'apprent i ssage; 
Manque d 'éducat ion syndica-
le chez les jeunes; 
Problème de l ' épargne che i 
les jeuites; 

'5 . - Conscience p r o f e s s i o n n e l l e 
chez les jeunes ; 
Manque de contacts avec les 
jeunes; 
Education syndicale pas as-
sez avancée dans les pro-
g rammes scolaires, etc., etc. 

Nous avons touché tous ces pro-
blêmes en général . Nous croyons \ 
f e r m e m e n t qu'il y aura i t avantage ' 
pour le mouvement dé t en te r d'y 
apor te r une solution. Nous croyons 
que le mei l leur moyen pour y ar-
river serai t de viser à obteni r plus 
de coopérat ion des mouvements 
spécialisés, comme la J.O.C., la 
J.O.C.F., la J.E.C., etc., etc... 

Un moyen eff icace serai t de fai-
re l 'éducation syndicale des jeu-
nes. Il y aurai t p lus ieurs façons de 
le fa i re Nous nous pe rme t tons 
d'en suggérer quelques-uns: 

L- Inviter les chefs de mouve-
ments spécialisés à nos acti-
vités, tel les que Congrès de 
la CTCCf réunions des Con-
seils cen t raux etc... 

2.- Nomination de jeunes aux 

Exécut i fs de Syndicats et i«s 
Comités de négociations. 

3.- Fondation de caisses d 'épar-
gne par voie de négociations. 

4.- Recru tement des apprent is . 
5.- Conférences ou fo rums dans 

les écoles pour les f inissants , 
etc., etc... 

Afin que tous nos syndiqués con-
naissent bien les problèmes des 
jeunes, il f u t décidé qu 'une série 
d 'ar t ic les soient envoyés au jour-
nal "LE TRAVAIL" pour publica-
tion. Ces art icles sera ient p répa rés 
par les membres du Comité et se-
ra ient publiés dans l 'ordre suivant : 

1.- Morali té et Conscïence Pro-
fessionnel le , par Monsieur 
Boité, p.s.s. 

2.- Les J eunes dans le Syndicat , 
par René Gosselin. 

3.- Vie. de Famille des J eunes 
e t Epargne, par Marcel La-
nouet te . 

r.- Apprent i ssage par Alphonse 
Proulx. 

5.- Les J eunes et le Matérialis-
me par G.-E. Hébert . 

Il f u t décidé que le s ec ré t f i r e , 
accompagné de M. Boité et du con-
f r è r e Marcel Lanouet te , r encont re 
l 'Exécutif national de la J.O.C. 
af in d 'é tudier ensemble les moy-
ens à p rendre pour établir une 
relat ion plus étroi te en t re les deux 
orgnaismes et aussi pour connaî-
t r e les résul ta ts ..-.'ils ont obtenus 
avec leur enquê te de "1950 sur les 
problèmes des jeunes t ravai l leurs . 

Le secré ta i re se charge de pro-
voquer cet te rencontre . 

remiplace Fernand-D. Lavergne 
comme secréta i re . Le con f rè re La-
vergne a décl iné en raison de ses 
iiomibreuses occupations. Maurice 
I>aurence a é té réélu au poste de 
t résor ier . 

ê 

De la voile 
du 

Le mouvement ouvrier est une fo rce i r rés is t ib le qu'i l est inuti le 
I et dange reux de vouloir a r r ê t e r . C'est une vague de fond qu'il ne f a u t 

pas ten ter d ' end iguer mais qu'il f a u t plutôt canal iser et dir iger . 
I On craint en cer ta ins mil ieux que ce t te fo rce qui monte ne ren-
; verse tout sur son passage dans une révolut ion, un bouleversement 
i social. Cette c ra in te n 'es t pas sans f o n d e m e n t si l 'on s 'en r appor t e 

aux expé i ' ences ma lheu reuses qu 'ont dé jà vécues ce r ta ins pays, 
j Mais cet te fo rce que l'on r edou te ne sera pas des t ruc t r ice si, 
i d ' une par t , on ne ten te point de l 'écraser et si, d ' au t r e pa r t , elle est 
I or ientée p.T une doctr ine siîre et d i r igée par des che f s compéten ts 

et chrét iens , à la hau t eu r de l eu r tâche. A cer ta ines heures , sur tou t 
lo r squ ' appara î t une menace de grève ou qu 'éc la te un confli t de tra-
vail, les chefs ouvr iers eux-mêmes se sen ten t impress ionnés par la 
fo rce des masses ouvr ières que le syndical isme place en t re leurs 
mains Ils sont alors à même de mesu re r la h a u t e u r comme la gra-
vité de leurs responsabi l i tés , comme de pressen t i r tous les désas t res 
que pour ra i t en t r a îne r une e r r eu r , un faux pas, une parole malheu-
reuse . Ils peuvent en m ê m e t emps réa l i ser tout ce qu 'exige de com-
pé tence de p rudence et de f e r m e t é l 'exercice des responsabi l i tés qu' i ls 
ont accentées. 

E t r e chef, c 'est sans doute une vocation provident ie l le et spéciale. 
Cela suppose cer ta ines qual i tés na ture l l es que la Providencec n'a pas 
données à tout le monde. 

Mais ê t re chef dans le syndical isme chré t ien impose un e f for t 
de format ion qu'on ne peu t point r e f u s e r sans se condamner à ê t re 
i n f é r i e u r â sa tâche et inf idè le à sa vocation. On ne p e u t accepter des 
responsabi l i tés dans le mouvemen t syndical chré t ien si l 'on ne veut 
point consent i r aux sacrif ices comme aux e f fo r t s qui sont néces-
saires pour deven i r chef compé ten t et apôtre , capable de condu i re les 
masses ouvr ières non pas seu lement à un s tandard de vie ma té r i e l l e 
plus élevée, .mais vers une promot ion in tégra le . 

Le chef qui ne ressen t pas le besoin qu' i l a de s ' ins t ru i re et de 
se f o r m e r est un inconscient et un i r responsable . Le chef qui s 'assied 
a u j o u r d ' h u i sur son pet i t bagage de connaissances et p r é t e n d miser 
seu lement sur son expér ience , est u n sat isfai t qui , demain, ne sera 
plus à la hau t eu r des p rob lèmes auxquels le mouvemen t syndical doit 
f a i re f ace 

Heureusemen t , au pa l ie r , supé r i eu r du mouvemen t syndical on a 
compris l ' impor tance et la nécessi té de la fo rma t ion des chefs dans le 
syndical isme. On a mis su r pied u n service d ' éduca t ion auquel on con-
sacre une pa r t i e cons idérable du budge t annuel . Chaque année, on or-
ganise sur le plan généra l u n e r e t r a i t e f e r m é e pour les responsables . 
On a provoqué dans cer ta ins cen t res la c réa t ion d ' u n service d 'édu-
cation qui p e r m e t au service d 'éducat ion de r ayonne r e t de p é n é t r e r 
dans tous les syndicats. L 'on peu t d i r e qu ' i l est peu d 'o rgan i smes au 
pays qui, p ropor t ionne l lement , dépensen t au tan t d ' énerg ies et d'ef-
f o r t s pour la fo rma t ion e t l 'éducat ion de ses chefs . 

Souhai tons qu 'à tous les pal iers du mouvemen t l 'on comprenne 
et l 'on suive ce t exemple qui pa r t d 'en-haut , et que dans tous nos syn-
dicats locaux, on r éponde aux dés i r s de nos évêques qui veulent , pour 
le syndical isme chré t ien , des 'Vhefs compé ten t s dés in téressés et apô-
t res" . Un chef qui r e f u s e de s ' ins t ru i re et de se f o r m e r ne mér i t e 
plus la conf iance de ses conf rè res . 

"Si u n aveugle condui t un au t r e aveugle, ils t omberon t tous les 
deux ^ans la fosse" . 

Le s y n d i c ^ m e est une fo rce considérable ; il a de l a voile. Fi 
lu i f a u t du gouvernai l , il lui f a u t à tous les pa l i e r s des chefs capables 
de le eiiirler 



Page 4 LE T R A V A I L Montréaf, 28 août 1953 

A LA FEDERATION DU GANT 

Sï ^ ^ 

imms^ 
m»m 

umiiimm 

Congressistes de la Fédéra t ion nat ionale des Gan t i e r s réunis à St-Tite la semaine dern iè re . Les assises 

de cet te fédéra t ion se tena ien t au Collège de St-Tite. On voit ici, au milieu des délégués, le secré ta i re 

de la C.T.C.C., Jean Marchand, qui leur rendai t v is i te . 

Produits chimiques 
A Shawinigan, t rois syndicats 

(le l ' indus t r ie des produi ts chimi-
ques po iysu iven t ac tue l lement en 
coneil iat idn l eu r s e f fo r t s pour en 
ar r iver à une e n t e n t e sur les con-
dit ions de r enouve l l emen t d e leur 
convent i6n collective de travail . 

Tandis que la concil iat ion se 
ipoursuit à la Canadian Carborun-
d u m , il sem'ble que les concilia-
t eu r s s ' acheminen t vers un éohe>; 
à la Canadian Resins et à Shawini-
gan Chemicals . Dans ces d e u x der -
niers cas, le minis tère provincial 
du Travai l a décidé de cons t i tuer 
d e s t r ibunaux d ' a rb i t rage pour 
é tud i e r le d i f f é r e n d survenu à la 
isuite de l 'éohec des négociat ions 
d i rec tes et de la concil iat ion. 

A Shawini.Jan Chemicals, tan- : 
d is que le min i s t è re du Travail | 
<-st à cons t i tuer le t r i buna l o'ar- i 
b i t rage , la compagnie e t le syn- j 
dicat t en ten t un de rn ie r e f f o r t : 
ipour en venir à une e n t e n t e en î 
négociat ions directes . 

Fête du Travail 

Le Conseil syndical de Grand'-
Mèa-e poursu i t ac t ivement l 'organi-
sation des cé lébrat ions d e la f ê t e 
du Travai l pour Grand 'Mère . 

Le Comité de la f ê t e du Travai l 
du Conseil cen t ra l de Shawinigan 
est éga lemen t à me t t r e u n e der-
n iè re main aux p répara t i f s des cé-
lébra t ions qu i au ron t l ieu à Sha-
winigan lundi le 7 s ep t embre pro-
chain, Le p r o g r a m m e compor te 
une messe d ia teguée le matin, des 
amusemen t s d ivers ipour les en-
f a n t s d^<ns l 'après-midi , e t une 
soirée récréa t ive à l ' a réna le soir. 

Imprimerie 
Les syndicats de l ' indus t r ie du 

j o u r n a l de Montréal t r ave r sen t ac-
tue l l emen t une pér iode de réorga-
nisat ion. P lus ieurs assemblées ont 
é té t enues au cours desquel les les 
m e m b r e s ont r econnu la nécessi té 
de r a f f e r m i r l eu r s cadres tout en 
a r rondissan t l eurs ef fec t i fs . 

E n par t icul ier , ces t rava i l leurs 
é tud ien t la possibil i té de s 'un i r en 
syndicats indus t r ie l s au l ieu de 
négocier s épa rémen t pour chaque 
mé t i e r dans une en t repr i se don-
née. 

R. Cosselin, délégué 

La Fédéra t ion nat ionale des 
Métiers du b â t i m e n t a choisi 
monsieur Rosario Gosselin, de 
Québec, comme son dé légué of-
ficiel à la 4e Session de la Com- j 
mission du Bâti^ment, du génie 
civil e t des t r avaux publics de 
l'O.I.T. qui s 'ouvrira à Genève 
le 26 octobre prochain . 

Monsieur R. Gosselin est vice-
prés iden t de !a Fédéra t ion . 

Il est in té ressan t de noter que 
les dé légués à ce t te session 
é tud ie ron t " les mé thodes per-
me t t an t l ' appl icat ion progressi-
ve à l ' indus t r i e de la construc-
t ion du pr inc ipe du salaire ga-
ran t i , y compris les mé thodes 
t endan t à s u p p r i m e r les inter-
rup t ions t empora i r e s ou f luc-
tua t ions qui se p roduisen t d a n s 
le f onc t i onnemen t de l ' en t re-
pr ise et dans l ' emplo i " 
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POUR LES M A M A N S 

Q U A N D J ' Y P E N S E . . . 
Mon mari me répè te souvent une phrase qui pourra i t servir d e 

moto à toutes les mères de fami l le : " N e te laisse pas t roub le r par 
un si peti t dé ta i l" . Il est vrai que ce qui semble un détail pour la 
mar i peut devenir une montagne pour la ménagère . Si la moit ié d o 
marché de fin de sema ine est gâ té parce que la glacière fonc t ionna 
mal, il y a tout de su i te p lus ieurs choses à régler : se déba r ras se r da 
ce qui est gâté, p r e n d r e les moyens de conserver ce qui res te , net-
toyer les dégâts , chasser les mauvaises odeurs , re fa i re le marché et... 
p leure r le gaspil lage. 

Mais on peut tou t de même se demande r , devant les pet i ts t r acas 
quot idiens : "Est-ce que cela vaut la pe ine de me r end re ma lheureu-
se ? " Il a r r ive de t emps en t emps qu 'on a ça dans le goût de boude r 
et de se sen t i r persécutée , e t se n 'est pas à ce moment-là qu'on réagi-
ra Il f aud ra i t se d i re d 'avance, à t ê te reposée, que ça ne vaut jamais 
la peine de se r end re ma lheu reuse à cause de t racas ménagers . 

Comme c'est t o u j o u r s un peu diff ic i le de se ra i sonner quand on 
est de mauvaise humeur , le moyen le plus faci le est de f r e d o n n e r 
une chansonne t t e à p lus ieurs couplets . Il f au t un peu d ' a t t en t ion 
pour suivre l 'his toire de la chanson; cela nous donne le t emps d'ou-
blier le reste. 

Il y a de ces idées absurdes qui ddit é té implan tées dans l ' e spr i t 
des jeune.s mères modernes , e t qu 'on ne peu t p lus déloger . El les n 'on t 
aucun fondemen t logique; on se d e m a n d e v ra iment où e l les ont pu 
p r e n d r e rac ine . Il y a par exemple l ' idée qu 'un e n f a n t d ' u n an devra i t 
se passer de biberon depuis longtemps. J e me d e m a n d e s u r quoi on s e 
base pour déc ider du j o u r au l endema in que le bébé est assez v ieux 
pou r se passer d e sa boutei l le . On sai t bien que dans les pays à civi-
l isat ion moins avancée les pays où la loi na tu re l l e est mieux suivie, 
il n 'es t pas r a r e de voir t é t e r u n en fan t de deux ans. 

J e connais u n pe t i t garçon de 15 mois qui m a n g e b ien et qui es t 
un modèle de bébé. A n ' impor t e quel m o m e n t d e la jou rnée , quafld 
il .̂̂ J il Ji..̂ :—- _ 1 

assez fa t igué, il f in i t pa r s ' endormi r . Est-ce qu' i l f a u d r a i t en l eve r l e 
b iberon à ce bébé, sous p ré t ex te qu' i l est t rop vieux, quand visible-
men t il en a encore besoin et que c 'est pour lu i la me i l l eu re conso-
lat ion ? J e ne le crois pas, su r tou t que l ' en fan t v ien t d 'avoir une pe-
t i te soeur e t que sa m a m a n a moins de t emps à lui consacrer . J e suis 
convaincue oue l ' e n f a n t va p e r d r e de lu i -même le besoin du b iberon à 
m e s u r e qu' i l sera p r i s pa r les j eux à l ' ex t é r i eu r et à m e s u r e qu ' i l 
aura moins besoin de repos d a n s sa j ou rnée . P r o b a b l e m e n t aussi q u ' u n 
de ses joue ts favor is f i n i r a pa r r e m p l a c e r le b iberon comme "consola-
t ion" quand il f a u t se s épa re r du res te d e la fami l le pour al ler au l i t . 

• 
Une au t re des folies de not re siècle est ce t te peur bleue de gâ t e r 

les enfan t s . Le Dr Bnjamin Spock, dans son livre si p réc ieux pour tes 
parents , "Comment é lever et éduque r vot re e n f a n t " , d i t qu 'on ne peu t 
pas gâter un en fan t s implement en s 'occupant de ses besoins et en le 
consolant quand il est fa t igué ou malade. On gâte un en fan t quand on 
empêche son déve loppement et son init iat ive par t rop d ' a t t en t ions 
dont il n'a pas besoin. 

• 
Cela vaut la pe ine d e p r e n d r e quelques précaut ions , e n f a i s an t 

la lessiva, pour évi ter du r epassage et pou r é t end re " u n e bel le cor-
dée" . Les draps , les serviet tes , les sa lopet tes e t les gi lets de coton 
des en fan t s n ' au ron t pas besoin de repassage si on p r e n d la précau-
tion de les passer à l ' essoreuse sans t rop les f ro i sse r , et si on pl ie l e 
l inge aussi tôt ap rès l 'avoir r e t i r é de la corde. Cela paie aussi de b ien 
sépa re r le l inge selon les cou leurs d e f r o t t e r les taches et d e ne pa.s 
accumuler de t rop grosses brassées. La quan t t i é de l inge déposée dans 
la laveuse in f luence encore plus que la quan t i t é de savon sur la pro-
p re t é de la lessive. Les exper t s nous d i sen t qu' i l ne f a u t pas la i sser 
le l inge brasser t rop longtemps : 15 minu tes ou plus p o u r le b lanc 
10 minute.^ au p lus pour la couleur ; d e l ' eau t r ès chaude pou r les 
d raps et le l inge blanc moins sali, de l 'eau moins chaude pour les seu-
viet tes et le l inge de couleur . 

Cela semble un luxe d 'acheter des pan touf les à nos peti ts , quand 
il y a tan t d ' au t r e s choses à ache te r at que les pe t i t s pieds grandis-
sen t si vite. Mais si vous ê tes habile t r icoteuse , vous pouvez économi-
q u e m e n t leur p rocure r cet te chaussure si p ra t ique , et y coudre des 
semel les de f e u t r e ou d 'un plas t ique imi tant le cuir . 

« JEANNE 

NEWS DIGEST 
BUILDING TRADES GET 10 CENTS INCREASE — An ag reemen t 
covering soma 45,000 v^orkers of t he bui lding t r ades in t he met ropol i t an 
area is await ing Cabinet conf i rmat ion in Quebec, l ikely to become 
off ic ia j this a f t e rnoon . It s t ipula tes impor tan t improvements : a) 10 
cents general increase over t he f ixed m i n i m u m ; b) double ra te f o r 
all work done between 10 p.m. and 8 a.m. and be tween Sa turday noon 
and 8 a.m. on Monday, also t ime and a half on Sa turday morn ing ; 
c) t h r e e hours pay to any man who has not been advised on the previous 
night tha t his work was over; d) fu l l pay for any t ime spent ontravel-
ing outs ide t he l imits of t he Transpor t Commission, s ta r t ing 15 minu tes 
a f t e r t he crossing of said limits. The new ag reemen t also ex tends t he 
jurisdict ion of t he decree to all jobs of $25,000 or more wi thin a 15 
miles rad ius a round Montreal and to var ious o ther cen te rs like Valley-
f ield and Varennes . 

It covers all t he bui lding t r ades with the except ion of those who 
have a l ready negociated s epa ra t e a g r e e m e n t s : p lumbers , asbestos 
roofing, marb le , t i le and terrazzo workers , etc. 

The 10 cents increase concerns mostly t he 25,000 laborers , s ince 
t he o ther t r ades a re a l ready get t ing more than the new min imum wages. 

CHEMICAL PRODUCTS FEDERATION — The new federa t ion of Che-
mical Products Worke r s were mee t ing recent ly in Shawinigan Falls. 
Among o ther impor tan t decisions, they have voted for t he appo in tmen t 
of a fu l l t ime organizer , in o rder to br ing into its fold workers of t he 
indust ry who a re not yet organized. 

SHERBROOKE — Seven thousand workers of the bui lding t r ades 
have decided to denounce the decree regula t ing the i r working con-
dit ions. Refusal of a reasonable increase by the employers is the reason. 


